
• ÉCONOMIE 

Plan de relance : le bilan 
4,5 Mds€ mobilisés en Pays de la Loire 
pour faire face à la crise COVID :

• 1,9 Md€ pour l’activité partielle 

• 1,5 Md€ d’aides versées au titre du fonds de soli-
darité pour 90 952 entreprises

•  1,1 Md€ de réduction d’impôts pour plus de 
36 000 entreprises

5,5 Mds€ de prêts garantis par l’État délivrés à 
29 338 entreprises 

Déploiement du plan de résilience
Pour amortir les répercussions de la guerre rus-
so-ukrainienne, le plan de résilience économique 
et sociale annoncé le 16 mars 2022 a été déployé 
en Pays de la Loire. 

Le plan a pour objectifs de protéger l’activité des 
entreprises comme le pouvoir d’achat des mé-
nages et réduire nos dépendances énergétiques. 

1,3 Md€ ont été notamment mobilisés pour la mise 
en œuvre du «  bouclier tarifaire  » en Pays de la 
Loire.

France 2030  
Il s’agit d’un plan de 54 Mds€ pour 
rattraper le retard industriel Français, 
investir massivement dans les techno-
logies innovantes ou encore soutenir 
la transition écologique. 
142,7 M€ ont déjà été engagés pour soutenir 115 
projets ligériens.

• EMPLOI ET FORMATION 

Aider les personnes les plus éloignées de 
l’emploi 
En 2022, l’État s’est mobilisé pour accompagner les 
jeunes et les demandeurs d’emploi, en particulier 
les plus éloignés de l’emploi : 

• 45 000 jeunes accompagnés par les 20 missions 
locales 

• Plus de 3 000 travailleurs handicapés dans 41 en-
treprises adaptées 

• Près de 5900 Equivalents Temps Plein convention-
nés dans les 279 structures d’insertion par l’activité 
économique

Former pour les besoins du territoire
En Pays-de-la-Loire, le Pacte régional d’investisse-
ment dans les compétences signé entre l’État et 
la Région, représente un montant de 713 M€ sur 4 
ans. Il a permis la réalisation de 23 623 formations 
en 2022 destinées aux demandeurs d’emplois et 
aux jeunes les moins qualifiés.

Faire face aux tensions de recrutement  
L’État, la Région et le service public de l’emploi 
poursuivent le travail dans les 18 bassins d’emplois, 
avec les chefs d’entreprises, pour trouver des so-
lutions aux difficultés de recrutement dans les fi-
lières en tension.

Plan régional santé au travail  (2022 – 2025)
Face aux 46 000 accidents de 
travail annuel en Pays de la 
Loire, le plan régional santé au 
travail 2022-2025 a été lancé 
en septembre. 
https://www.prst-pdl.fr/

L’Europe en Pays de la Loire  
L’État et la région ont lancé 
le 10 novembre 2022 la pro-
grammation 2021-2027 des 
fonds européens. L’Europe 
apportera 936 M€ en Pays de 

la Loire afin d’accompagner le développement 
économique, l’aménagement des territoires et 
la préparation des innovations de demain.

Soutien à l’économie et 
à l’emploi
L’État lutte contre les crises 
économiques et prépare l’avenir

2022
L’État dans les  
Pays de la Loire
Bilan des actions régionales

L’État c’est
15,7 milliards d’euros en région*

Investissement, fonctionnement, interventions : 5,9 Mds€

Salaires et pensions : 7 Mds€

Dotations aux collectivités territoriales : 2,8 Mds€

Pierre ORY
Préfet du  

Maine et Loire

Xavier LEFORT
Préfet de la Mayenne

Emmanuel AUBRY
Préfet de la  

Sarthe

Gérard GAVORY
Préfet de la Vendée 

Comme 2020 et 2021, cette année aura encore été marquée par la pandémie Covid-19 ; se 
sont rajoutées les nombreuses conséquences de la guerre en Ukraine même si les répercussions 
économiques et sociales en ont été réduites par l’action des pouvoirs publics et par la réactivité 
des collectivités, entreprises, associations. Tous les services de l’État en Pays de la Loire ont de 
nouveau été au rendez-vous de cette année complexe.

Didier MARTIN 
Préfet de la région Pays de la Loire 
Préfet de la Loire-Atlantique

*Sources : DRFIP – Rapport financier 2022 – présentation du bilan 2021 des crédits affectés en Pays de la Loire

DRFIP : Direction Régionale des Finances Publiques - DREETS : Direction Régionale de l’Économie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités - DREAL : Direction Régionale de l’ Environnement, de l’Aménagement et du Logement 1

Transition 
énergétique
L’État investit massivement 
dans la décarbonation

Mise en service du 1er parc éolien en mer, à 
Saint-Nazaire 
Le parc éolien du banc de Guérande, doté de 80 éo-
liennes d’une puissance de 480 MW, produit l’équi-
valent de la consommation électrique annuelle de 
700 000 personnes, soit 20 % de la consommation 
en Loire Atlantique.

Efficacité énergétique

• Bâtiments de l’État : 1,9 M€ mobilisés dont 1,3 M€ 
pour l’Enseignement supérieur et la recherche  

• Bâtiments des collectivités : 11,2 M€ mobilisés 

• Logements privés : 198 M€ pour 47 157 dossiers 
dans le cadre de Ma Prime Rénov’ 

• Logements sociaux : 1,8 M€ pour 202 logements 
rénovés 

• 11 projets aidés à hauteur de 13,3 M€ pour soute-
nir l’efficacité énergétique des procédés industriels 

• 114 501 bonus écologiques et primes à la conver-
sion pour favoriser l’achat ou la location de véhi-
cules légers propres

Emmanuel Macron, lors de l’inauguration du parc éolien à Saint-Nazaire 
© Maxppp - STEPHANE MAHE
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• PUBLICS LES PLUS VULNÉRABLES 

Hébergement 
L’État en Pays de la Loire mène une politique am-
bitieuse en matière d'hébergement des personnes 
les plus vulnérables : 

• 136 M€ mobilisés pour l’hébergement, l’accès au 
logement des personnes en précarité, les nouveaux 
arrivants et les demandeurs d’asile; 12 765 places 
d’hébergement au total.

• Forte mobilisation des acteurs de 
la région en faveur des déplacés 
ukrainiens avec 3 080 personnes 
accueillies.

Politique de la ville
En complément des crédits mobi-
lisés dans le cadre du programme 
de renouvellement urbain,  9,5 M€ 
de crédits Politique de la ville ont 
été engagés en 2022 pour les 46 quartiers priori-
taires de la politique de la ville et les 11 contrats de 
ville.

Lutte contre la pauvreté 
L’État a mobilisé 8,4 M€ en 2022, pour l’insertion 
des allocataires du RSA, la formation des travail-
leurs sociaux et le soutien de 78 projets portés par 
des associations ; accès à la culture et à l’héberge-
ment, mobilité solidaire, formation des profession-
nels de la petite enfance.

Handicap
Les 41 entreprises adaptées et inclusives ont béné-
ficié de 49 M€ d’aides aux postes. 

• FAVORISER L’ÉGALITÉ ENTRE LES 
FEMMES ET LES HOMMES
• 1,8 M€ mobilisés en 2022, dont 1,5 M€ consacrés à 
la lutte contre les violences faites aux femmes

• Accord cadre régional en faveur de l’égalité pro-
fessionnelle

• Plan d’action régional pour l’entrepreneuriat des 
femmes

• JEUNESSE 
• 13 169 jeunes ont bénéficié du Contrat d’Engage-
ment Jeunes pour les accompagner vers l’autono-
mie par l’emploi.

• Plus de 4 000 jeunes se sont engagés dans une 
mission de service civique.

• 1 899 jeunes âgés de 15 à 17 ans ont 
participé à 16 jours de cohésion en 
2022 et réaliseront avant leurs 18 ans 
une mission d’intérêt général de 84 
heures. 

• VIE ASSOCIATIVE 
En 2022, l’État a mobilisé 2,3  M€ pour accompa-
gner  les projets de 1 034 associations et la forma-
tion des bénévoles de 131 associations.

• SPORT 
Avec plus d’un million de licenciés, 
plus de 10 000 associations sportives 
et 706 sportifs de haut niveau, la ré-
gion des Pays de la Loire se classe pre-
mière région sportive de France.

77 161 jeunes ont bénéficié 
du Pass’Sport de 50€.

L’Agence nationale du sport a mobilisé près de 11 
M€ en 2022 pour des équipements sportifs et les 
associations sportives.

Un nouveau CREPS* au service de la performance 
des sportifs

• ACCÈS À LA CULTURE
10,8 M€ mobilisés en 2022 pour favoriser la démo-
cratisation culturelle.

Micro-folies  (musée numérique)
Le 2ème appel à projets Micro-Folies a permis l’ou-
verture de 12 nouvelles Micro-folies en 2022 dans 
les 5 départements, soit 23 au total.

Pass culture
Plus de 123 300 jeunes ont béné-
ficié du Pass culture en région. 

• MONUMENTS HISTORIQUES
En 2022, l’État a mobilisé 15,3 M€ pour les monu-
ments historiques.

Avenant culture du CPER 2021-2027
Signé le 31 août 2022, l’avenant au CPER dédié à la 
culture et à la valorisation du patrimoine prévoit 
un engagement paritaire de l’État et de la Région 
à hauteur de 22,5 M€ chacun pour 20 opérations 
emblématiques.

Logement social
Plus d’1 milliard d’euros d’aides directes et indi-
rectes pour le logement en Pays de la Loire (y com-
pris les aides à la personne dont les APL), avec no-
tamment la création de 6 400 logements sociaux.

Parc privé 
214 M€ d’aides versées en 2022 pour l’amélioration 
énergétique des logements, l’adaptation à la perte 
d’autonomie et la sortie de l’habitat dégradé ou in-
salubre, soit 50 000 logements aidés.  

Logement
L’État accompagne la 
construction et la transfor-
mation des logements dans 
notre région très attractive

Cohésion sociale, jeunesse et sport
L’État agit pour l’accès de tous les publics à un 
hébergement, une formation, un emploi

Thierry PERIDY
DRAJES*

Marie-Pierre 
DURAND

DREETS

Anne POSTIC
Commissaire à la 

prévention et à la lutte 
contre la pauvreté
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Anne BEAUVAL
DREAL

Culture
L’État agit pour la valorisa-
tion du patrimoine, le sou-
tien à la création et l’éduca-
tion artistique et culturelle 
sur tous les territoires

*Sources : DRAJES : Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l'Engagement et aux Sport -  CREPS : Centre de Ressources, d’Expertise et de Performance Sportives - 

DRAC : Direction Régionale des Affaires Culturelles

• SANTÉ
« Futur CHU : La première pierre est 
posée »
Le 21 janvier 2022, le Premier ministre Jean Cas-
tex a posé la première pierre du nouvel hôpital 
public. Financé par l’État et le CHU, pour un 
coût total de 1,247 milliard d’euros.

L’État a soutenu la création du CREPS à hauteur de 5,5 M€.

Signature du volet culture et patrimoine, à la Chapelle du Genêteil, 
Centre d’Art contemporain à Château-Gontier-sur-Mayenne, inscrit au 
CPER 2021-2027



L’État soutient l’investissement 
des collectivités : 
• L’État a mobilisé 122 M€ pour soutenir 1 120 pro-
jets d’investissements des collectivités.

• 72 contrats de relance et de transition énergé-
tique (CRTE) signés entre l’État et les collectivités. 
Ces contrats sur mesures sont au service des prio-
rités stratégiques de chaque territoire et de l’État.

Revitalisation des centres-ville 
et centre-bourg.
L’État aux cotés de ses partenaires (Banque des 
territoires, Action Logement, ANAH) soutient les 
projets qui renforcent les centralités (mobilité, lo-
gements, commerces, services) :

• 104 communes lauréates du 
programme Petites villes de de-
main,  53 chefs de projets financés.

• 9 villes engagées dans le pro-
gramme Action Coeur de ville  : 
65  M€  engagés par l’État et ses 
partenaires. 

• Déploiement des espaces France services 

119 espaces France services implantés 
en région pour permettre à chaque li-
gérien de réaliser ses principales dé-
marches administratives dans un lieu 
unique, dont 39 créés en 2022. 

L’année 2022 a vu l’achèvement du volet 
Mobilité du CPER 2015-2022 avec :

• Contournement ferroviaire de la raffinerie de 
Donges

Le préfet a inauguré le 24 octobre la halte ferroviaire 
et le tronçon de la ligne nouvelle qui permettent 
d’améliorer la sécurité des voyageurs et de faciliter 
les déplacements quotidiens. Un financement de 
150 M€ entre l’État, les collectivités et Total. 

• L’inauguration du site ferroviaire du Blottereau à 
Nantes le 17 novembre

Le nouveau site ferroviaire du Blottereau contribue 
à la performance de l’étoile ferroviaire nantaise et 
offre de nouvelles fonctionnalités pour le fret.

• L’inauguration et mise en service de la déviation 
de Moulay-Mayenne section Nord (RN162) le 6 juil-
let 2022 

Cet évènement marque la dernière étape dans 
la réalisation de ce projet de 72 M€. La déviation 
permet de libérer les communes de Moulay et 
Mayenne du trafic de transit et d’améliorer ainsi le 
cadre de vie des riverains, tout en offrant aux usa-
gers une route améliorée et sécurisée

• Pistes cyclables : 

43,5  kms aménagés en 2022 
pour 5,95 M€ de subventions. 
Fin 2022, la région Pays de la 
Loire dispose de 6 420 kms 
d’aménagements cyclables. 

• LUTTE CONTRE LA FRACTURE NUMÉRIQUE 
• Téléphonie mobile  :  une couverture améliorée   
grâce au programme New Deal qui a permis depuis 
son lancement en 2018 l’implantation de 191 py-
lônes. 

• Fibre optique  : En 1 an, 438  917 logements et 
entreprises ont bénéficié d’un nouveau raccorde-
ment à la fibre, faisant passer le taux de couverture 
de 59 % à 76 %  dans la région.

• Conseillers numériques France services :
162 conseillers recrutés en Pays de la Loire pour 
accompagner gratuitement les usagers dans les 
démarches en ligne. 8,6 M€ mobilisés par l’État en 
région sur ce dispositif.
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Agriculture
L’État soutient la compé-
titivité des exploitations 
agricoles, accompagne leur 
transition agro-écologique et 
veille à la qualité des produits

Transport - Mobilité
Accompagner le développement économique et favoriser 
les mobilités au quotidien

Cohésion des territoires
L’État accompagne le développement de tous les territoires en soutenant 
les investissements et le fonctionnement des collectivités

• ACCOMPAGNER LA FILIÈRE 
AGRICOLE

La région Pays-de-la-Loire compte parmi les plus 
dynamiques pour l’accompagnement de l’installa-
tion en agriculture :

• 596 projets d’installations aidés en 2022

• 3,24 M€ mobilisés par l’État, en complément des 
fonds européens gérés par le Conseil régional

•  21 464  élèves formés dans l’enseignement agri-
cole (collèges, lycées et BTS) 

• ACCÉLÉRER LA TRANSITION 
AGRO-ÉCOLOGIQUE ET 
ACCOMPAGNER LES STRATÉGIES 
DE FILIÈRE

1 M€ d’aides à la conversion à l’agriculture bio-
logique investis, en complément des crédits de 
l’agence de l’eau (1,46 M€) et des fonds européens.

Déploiement des projets alimentaires 
territoriaux 
30 territoires sont engagés dans un projet alimen-
taire territorial, couvrant 77 % de la population ré-
gionale. 

Politique agricole commune 
Plus de 22 400 exploitations agricoles soutenues 
à hauteur de 540 M€ (aides découplées, aides ani-
males et aides végétales).

• PRÉVENTION ET GESTION DE LA 
GRIPPE AVIAIRE 
De nombreux foyers d’influenza aviaire hautement 
pathogène (IAHP) ont été détectés dans l’ouest de 
la région. Des mesures drastiques ont été prises 
pour ralentir la propagation du virus, tout en ac-
compagnant les professionnels durement touchés. 

120 M€ mobilisés et 969 foyers traités.

Sources : * DRAAF : Direction Régionale de l’Agriculture de l’Alimentation et de la Forêt

• SOUTIEN À L’ATTRACTIVITÉ DES TERRITOIRES 

Contrat de Plan Etat-Région (CPER) 2021-2027 : 
un contrat historique de 3,4 Mds€ pour les Pays de la Loire.

Le 25 février 2022, la région des Pays de la Loire 
a été la 1ère région française à signer son CPER 
avec des moyens financiers inédits. Il reprend 
plusieurs thématiques prioritaires  : jeunesse, 
accompagnement des territoires, culture et pa-
trimoine, transition écologique et énergétique, 
santé, l’égalité femmes/hommes, etc.

© RDPL / Ouest Médias.



• EAU ET BIODIVERSITÉ

Enrayer la dégradation des masses d’eau 
En 2022, l’Agence de l’eau a poursuivi 
son action de reconquête du bon état 
des eaux à hauteur de 53,4 M€. 

8 Contrats Territoriaux Eau ont été si-
gnés entre l’État (Agence de l’Eau), la 
Région et les collectivités. 

6 territoires se sont engagés dans des démarches 
de Projet de Territoire pour la Gestion de l’Eau 
pour atteindre, sur la durée, un équilibre entre be-
soins et ressources disponibles. 

En parallèle, l’État a mobilisé près de 4,4 M€ pour 
les Mesures agro-environnementales et climatiques 
dans les territoires Natura 2000. 

Protéger les espaces naturels et 
les espèces
En 2022, l’État a mobilisé plus de 
4 M€ dans le cadre de la stratégie 
régionale pour la biodiversité. 

L’État a augmenté le finance-
ment dédié aux réserves naturelles nationales 
(RNN) et poursuivi ses actions de partage et de dif-
fusion des données sur la biodiversité. 

https://biodiv-paysdelaloire.fr/ 

L’enseignement supérieur et l’innovation 
en Pays de la Loire, c’est : 
• 143 000 étudiants inscrits en enseignement supé-
rieur

• 504 M€ de budget alloué par l’État pour le fonc-
tionnement des Universités

• 1 686 bénéficiaires des crédits impôt recherche 
et innovation pour un montant de 648 M€ de dé-
penses. 

Idex - isite 
Le 10 mars 2022, l’État a confirmé la labellisation 
pérenne de l’I-SITE de Nantes Université pour son 
projet structurant NexT (Nantes excellence Trajec-
tory) ;  10 M€ par an auxquelles s’ajoutent la contri-
bution des collectivités et des entreprises. 

Une première promotion d’agents publics 
« intrapreneurs » 

Le laboratoire d’innovation publique État’LIN ex-
périmente un  incubateur de projets afin de dé-
velopper l’intrapreneuriat et d’accompagner les 
agents publics dans la concrétisation de leurs pro-
jets. 4 projets ont été accompagnés en 2022.  

Ressources humaines

Plus de 60 employeurs publics et 4 000 visiteurs ont 
participé à la 4ème édition du e-forum de la mobilité 
en Pays de la Loire. Un comité des DRH de l’État a  
été créé afin de réfléchir à la perte d’attractivité de 
la fonction publique. 

L’achat responsable se développe en inaugurant 
la première édition du forum des achats publics 
innovants et responsables, réunissant plus de 40 
entreprises innovantes et 200 visiteurs, tout en re-
nouvelant des marchés stratégiques comme l’en-
tretien des locaux et l’archivage. 

État exemplaire : un plan de sobriété énergétique 
régional

Le plan régional de sobriété décline des actions im-
médiates (ex. consignes de chauffage) et à moyen 
terme pour limiter l'impact numérique, encou-
rager les mobilités douces ou réaliser des travaux 
énergétiques. 

4

Sécheresse : Mobilisation des services de l’État (bulletins hydrologiques, 
arrêtés sécheresse, contrôle des installations...)

Protection de l’environnement et des ressources
L’État met en œuvre des politiques de prévention des risques naturels et 
technologiques et de protection de la nature et de la biodiversité

Mer et littoral
L’État agit pour le déve-
loppement d’une écono-
mie bleue, la conciliation 
des usages et la transition 
écologique en mer 
et sur le littoral 

Enseignement supérieur, 
recherche et innovation
L’État soutient l’écosystème régional pour 
trouver les solutions aux transitions écolo-
gique, numérique et sociétale 

Clotûre de la première promotion d’intrapreneurs, le 25 novembre 2022.
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Près de 79 000 agents civils de l’État mènent 
leurs missions au plus près des usagers dont :

• 56 281 à l’Éducation Nationale

• 9 585 sur les missions régaliennes (intérieur, jus-
tice, personnels civils des armées)

• 12 782 au service des autres politiques de l’État

Une nouvelle structure associant l'Université de Nantes, le CHU de 
Nantes, l'INSERM, Centrale Nantes, l'IRT Jules Verne, l'ENSA Nantes et 
l'école des Beaux-Arts Nantes Saint-Nazaire

Un été 2022 marqué par les feux de forêt avec 2200 ha brûlés

Stratégie de façade maritime 
Le 6 mai 2022, le préfet de la région Pays de la Loire 
et  le préfet maritime de l’Atlantique ont adopté le 
plan d’action du document stratégique de façade 
maritime Nord-Atlantique Manche Ouest (DSF 
NAMO), à Nantes. 

114 actions sont prévues pour promouvoir la crois-
sance bleue, la transition écologique des activités 
maritimes et veiller à la protection du milieu marin.

https://www.dirm.nord-atlantique-manche-ouest.
developpement-durable.gouv.fr/

Modernisation et rationalisation des services
L’État poursuit sa modernisation

• PROTECTION DES PERSONNES ET 
DES BIENS
• 1 035 visites des installations classées pour la pro-
tection de l’environnement 

• 40 visites de sécurité de digues et barrage 

• 96 inspections liées à la sécurité des canalisations 
enterrées 

• 1 nouveau territoire (Vals d’Authion et de la Loire) 
inscrit dans une démarche de plan d’action de pré-
vention des inondations (PAPI) 


